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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

comptes
Question écrite n° 11727

Texte de la question

M. Michel Françaix attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la pratique
quotidienne relative à la mise en oeuvre des dispositions inhérentes au solde bancaire insaisissable (SBI) au
profit des bénéficiaires. Tel qu'il ressort dans le décret et l'arrêté, le SBI prend la forme d'un « minima »
plancher. Lors d'une ouverture de compte auprès d'un établissement bancaire, de crédit ou de La Poste, toute
personne physique prenant la précaution de notifier expressément au dit teneur de compte, par lettre
recommandée avec accusé de réception, un relevé récapitulatif clair, précis, exhaustif des sommes réputées
insaisissables (pensions alimentaires reçues, allocations familiales et/ou sociales, prestations compensatoires
issues de la solidarité nationale, etc.), accompagné d'un justificatif (copie) pour chacune de ces sommes prises
individuellement, permet en cas de signification d'avis à tiers détenteur, d'une part de dégager la responsabilité
civile du teneur de compte en faisant bénéficier son client d'un solde bancaire supérieur au « minima » plancher
du SBI, d'autre part de ne pas rendre artificiellement saisissables, par simple ignorance, des sommes
composant le solde créditeur dont le teneur de compte connaît désormais la composition effective et la réalité
économique. Il lui demande si cette pratique harmonieusement mise en oeuvre par certaines agences bancaires
mérite une information autrement que confidentielle.

Texte de la réponse

Le décret n° 2002-1150 du 11 septembre 2002 prévoit la mise en place, à compter du 1er décembre 2002, d'un
dispositif d'accès urgent aux sommes à caractère alimentaire figurant sur un compte saisi, dit « solde bancaire
insaisissable » (SBI). Désormais, toute personne dont le compte bancaire ou assimilé est saisi, peut, sur simple
demande adressée à sa banque dans les quinze jours suivant la saisie, obtenir la mise à disposition immédiate
d'une somme insaisissable d'un montant au maximum égal au revenu minimum d'insertion pour un allocataire
(RMI), dans la limite du montant disponible sur son compte au jour de la demande. En cas de pluralité de
comptes, la demande ne peut être présentée que sur un seul compte. En cas de pluralité de titulaires d'un
compte, le ou les cotitulaires ne peuvent présenter qu'une seule demande pour une même saisie. Ce dispositif
ne remet pas en cause les autres droits acquis en matière d'insaisissabilité, concernant par exemple les minima
sociaux, les pensions alimentaires et les allocations familiales ou une quotité du salaire. Les personnes peuvent
continuer à faire valoir leurs droits à ces sommes insaisissables, mais elles ont pu bénéficier en urgence d'une
somme leur permettant de régler leurs dépenses immédiates, somme qui viendra en déduction des sommes qui
seront mises éventuellement à leur disposition ultérieurement sur présentation de justificatifs. Il s'agit donc bien
d'un minimum destiné à faire face aux besoins alimentaires immédiats. S'agissant de la pratique de certains
établissements bancaires visant à protéger par avance les sommes insaisissables dont il est fait état dans la
question, les représentants de la profession bancaire indiquent ne pas en avoir connaissance. Cette pratique,
qui ne semble développée que dans quelques agences bancaires, pourrait néanmoins faire l'objet d'une
évaluation dans les instances représentatives. A cet égard, le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et de l'industrie et le ministre délégué aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat,
aux professions libérales et à la consommation viennent de demander au comité consultatif du conseil national
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du crédit et du titre de procéder à une évaluation de la mise en oeuvre du solde bancaire insaisissable dix-huit
mois après sa mise en oeuvre. Dans ce cadre, la suggestion évoquée dans la question pourrait être étudiée par
la profession bancaire et les associations de consommateurs. Il convient de disposer de cette évaluation avant
de proposer, le cas échéant, de nouvelles mesures en la matière.
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